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SEANCE DU 19 MAI 2025 

 

 

Présents : Mme LAFFUT Anne, Bourgmestre - Présidente ; 

MM. NOLLEVAUX Vincent, DERO Wendy, BAIJOT Christian, MAHIN Antoine, 

Échevins ; 

MM. GERARD Alain, ARNOULD Véronique, JAVAUX Dany, ARNOULD 

Stéphanie, DUCHENE Caroline, BOSSART Sylvain, GOUBERT Cyril, 

PLENNEVAUX Emilien, LEBAILLY Laura, RUELLE Katty, JAVAUX Marc et 

BOSSICART Francis, Conseillers ; 

Mme MARICHAL Michèle, Présidente du CPAS avec voix consultative ; 

M. D’ALMEIDA Manou, Directeur général ff, secrétaire ; 

 

 

Ordre du jour  
 

Séance publique 

 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 14 avril 2025 

2. FINANCES - Tutelle du CPAS - Approbation du compte du CPAS et ses annexes de 

l’année 2024 

3. FINANCES - Approbation du compte communal et ses annexes de l’année 2024 

4. GESTION DE LA FORET - Propriétés forestières communales - Cinquième provisionnel 

- Situation des baux de chasse en 2024 

5. FINANCES - Contrôle de l’utilisation des subventions octroyées au cours de l’année 2024 

- Prise de connaissance 

6. FINANCES - Approbation du rapport de la situation financière - Comité de gestion de la 

Maison de Village de Ochamps - Année 2024 

7. INTERCOMMUNALE - Vivalia - Convocation à l'Assemblée générale extraordinaire du 

24 juin 2025 - Approbation de l'ordre du jour 

8. INTERCOMMUNALE - Sofilux - Convocation à l'Assemblée générale ordinaire du 24 

juin 2025 - Approbation de l'ordre du jour 

9. INTERCOMMUNALE - Ores Assets - Convocation à l'Assemblée générale ordinaire du 

12 juin 2025 - Approbation de l'ordre du jour 

10. ADMINISTRATIF - EthiasCo - Convocation à l'Assemblée générale ordinaire du 12 juin 

2025 - Approbation de l'ordre du jour 

11. ADMINISTRATIF - Désignation des représentants communaux à l’Assemblée générale et 

du représentant de la Commune de Libin au poste d’administrateur de la S.R.L. « Ardenne 

et Lesse » - 2025-2030 

12. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - Désignation des membres de la Commission 

Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité (C.C.A.T.M.) 

13. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement striée rue 

de Jéhonville à Ochamps 

14. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement striée rue 

du Congo à Ochamps 

15. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement striée rue 

Jules Philippe à Ochamps 

16. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement striée 

Voie de la Hez à Ochamps 

17. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement striée rue 
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de la Colline à Transinne 

18. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement striée rue 

de la Rochette à Anloy 

19. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement striée 

Vieille Voie à Anloy 

20. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement striée rue 

de Mirwart à Smuid 

21. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement striée 

Voie d’Hurleau à Redu 

22. MARCHE PUBLIC - Commune de Libin : Réhabilitation de l’égouttage à Villance. 

Approbation du projet et du mode de passation du marché 

23. MARCHE PUBLIC - Fourniture d'un véhicule pick-up 4x4 pour le service forêt et reprise 

d'un véhicule. Approbation des conditions et du mode de passation 

24. POINT SUPPLEMENTAIRE - ADMINISTRATIF - Comité de concertation - 

Modification du ROI 

 

 

La Présidente ouvre la séance publique à 18h30. 

Le Conseiller Monsieur BOSSICART Francis est excusé. 

 

 

SEANCE PUBLIQUE : 
 

  
1. Approbation du procès-verbal de la séance du 14 avril 2025 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L 1122-

16 ; 

  

Vu le règlement d'ordre intérieur voté par le Conseil communal le 6 juillet 2023 rendu 

pleinement exécutoire par l’autorité de tutelle en date du 17 août 2023 ; 

  

Attendu que le procès-verbal de la réunion du 14 avril 2025 a été déposé au secrétariat durant 

la période de consultation des dossiers et mis à la disposition des membres du Conseil 

communal qui souhaitaient en prendre connaissance ; 

  

Attendu qu'à l'ouverture de la séance, à la question posée par la présidente de savoir s'il y avait, 

conformément au R.O.I, des remarques quant à la rédaction du procès-verbal ; 

DECIDE, par quinze voix « pour » et une abstention (A. GERARD), d’approuver le 

procès-verbal de la séance du Conseil communal du 14 avril 2025. 

 

 

2. FINANCES - Tutelle du CPAS - Approbation du compte du CPAS et ses annexes de 

l’année 2024 

Vu le Décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 

organique des centres publics d’action sociale, entré en vigueur le 1er mars 2014 concernant la 

tutelle ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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Vu le compte budgétaire, le compte de résultats et le bilan de l’année 2024, tels qu’ils sont 

présentés par le Directeur financier ; 

  

Vu le rapport du Comité de concertation Commune/CPAS du 28 avril 2025 ; 

  

Vu la délibération du 28 avril 2025 du Conseil de l’Action Sociale de Libin approuvant le 

compte des exercices ordinaire et extraordinaire de l’année 2024 ; 

  

Attendu que chaque Conseiller communal a pu disposer des documents prévus en la matière 

dans les délais prescrits ; 

  

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise au directeur 

financier et que ce dernier a accordé un avis de légalité favorable ; 

 

Après en avoir délibéré en séance publique ; 

DECIDE, par quinze voix "pour" et une voix "contre" (S. BOSSART) : 

  

Article 1er : d’arrêter comme suit le compte du C.P.A.S de Libin, pour les exercices ordinaire 

et extraordinaire de l’année 2024 et ses annexes : 

 

Tableau de synthèse :  

 

 ORDINAIRE 
EXTRA 

ORDINAIRE 

TOTAL 

GENERAL 

Droits constatés 1.858.175,42 5.354,00 1.863.529,42 

- Non valeurs 0,00 0,00 0,00 

= Droits constatés nets 1.858.175,42 5.354,00 1.863.529,42 

- Engagements 1.783.594,29 5.354,00 1.788.948,29 

= Résultat budgétaire de l’exercice 74.581,13 0,00 74.581,13 

Droits constatés 1.858.175,42 5.354,00 1.863.529,42 

- Non valeurs 0,00 0,00 0,00 

= droits constatés nets 1.858.175,42 5.354,00 1.863.529,42 

- imputations 1.782.141,18 5.354,00 1.787.495,18 

= Résultat comptable de l’exercice 76.034,24 0,00 76.034,24 

Engagements 1.783.594,29 5.354,00 1.788.948,29 

- imputations 1.782.141,18 5.354,00 1.787.495,18 

= Engagements à reporter de l’exercice 1.453,11 00,00 1.453,11 

 

 

3. FINANCES - Approbation du compte communal et ses annexes de l’année 2024 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, 

L1122-30, et Première partie, livre III ;   
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Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale 

et de la Décentralisation ; 

  

Vu les comptes établis par le Collège communal ; 

  

Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité 

communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa 

compétence ont été correctement portés aux comptes ; 

  

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, 

dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à 

l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des 

présents comptes aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant 

les présents comptes ; 

  

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise au directeur 

financier et que ce dernier a accordé un avis de légalité favorable ; 

  

Après en avoir délibéré en séance publique ; 

  

DECIDE, par dix voix "pour" et six abstentions (M. JAVAUX, K. RUELLE, L. 

LEBAILLY, A. GERARD, S. ARNOULD, S. BOSSART) :  

  

Article 1er : D’arrêter comme suit le compte de la Commune de Libin, pour les exercices 

ordinaire et extraordinaire de l’année 2024 et ses annexes : 

  

Bilan ACTIF PASSIF 

  118.932.019,30 118.932.019,30 
  

  

Comptes de résultats CHARGES (c) PRODUITS (p) 

Résultat courant 11.218.031,76  12.369.301,04  

Résultat l'exploitation  13.367.005,89 14.643.607,86  

Résultat exceptionnel 1.072.547,62  1.758.755,91 

Résultat de l'exercice  16.402.363,77 16.402.363,77 
  

  

  Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés (1) 15.353.576,94 10.303.582,51 

Non Valeurs (2) 45.303,48 0,00 

Engagements (3) 12.004.349,49 9.958.796,56 
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Imputations (4) 11.981.260,66 5.170.583,28 

Résultat budgétaire (1 – 2 – 3)  3.303.923,97 344.785,95 

Résultat comptable (1 – 2 – 4)  3.327.012,80 5.132.999,23 

   

Article 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des 

Finances et au directeur financier. 

 

Suite à l’attaque informatique du SPW, la synthèse analytique n’a pas pu être jointe au 

compte. 

 

 

4. GESTION DE LA FORET - Propriétés forestières communales - Cinquième 

provisionnel - Situation des baux de chasse en 2024 

Vu le Décret du 14 juillet 1994 modifiant la loi du 28 février 1882 sur la chasse et ses 

modifications ultérieures ; 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu le Code forestier ; 

  

Vu le cahier des charges de location des droits de chasse adopté par le Conseil communal en 

sa séance du 31 août 2023 ; 

  

Considérant que ce cinquième provisionnel fait l’objet d’un suivi annuel par le service 

communal en collaboration avec le Cantonnement de Libin ; 

Après en avoir délibéré, 

  

DECIDE, à l'UNANIMITE :  

  

Article 1 : de prendre connaissance de la situation du cinquième provisionnel tel que présenté 

dans le tableau ci-dessous : 

  
 A B C D E F G 

Titulaires Solde 2022 
ch. Pers. 

2022 
solde 2023 pers 2023 Frais 2024 Solde 2024 

pers 2024 à 

passer 2025 

  
à passer 

2023 
 

à passer  

2024 
   

Lot 1 

LHOIST 
    66.082,95     66.082,95       66.082,95   

Lot 1 A 

LHOIST 
     3.565,14  12.001,94  2.466,05  772,08  8.763,81      7.676,39 

Lot 1B 

PIRON 
    15.722,44  2.301,54  20.390,92  4.189,74      141,16  16.060,02       4.664,32 

Lot 2 

COPET 
      4.908,42   1.138,16   6.234,02      1.280,91    6.336,00 -  1.382,89       1.080,99 

Lot 3 

LHOIST-> 

PIRON 

    18.110,76    4.199,51  19.879,87   4.084,74             -    15.795,13      2.564,41 

Lot 4 

BECHET 
 803,66       186,35     618,86      127,16       7.907,57 -  7.415,87          918,41 
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 A B C D E F G 

Lot 5 

ARNOULD 
      7.417,98  1.720,08  8.195,96       1.684,03  456,15  6.055,78       1.094,51 

Lot 7 

MUES 
      3.773,24       874,94    3.725,96         765,58      285,73   2.674,65         540,07 

Lot 8 

OOSTERLIN

CK 

    13.140,93     3.047,11  14.335,20  2.945,47  1.173,39  10.216,34       1.878,96 

Lot 9 

CRABEELS 
    10.613,30    2.461,00   11.457,54   2.354,19         -    9.103,35    1.710,13 

Lot 10 

BROUTEMA

NS R. 

      4.999,30  1.159,23    5.317,26     1.092,54   695,93   3.528,79       886,74 

Lot 11 

LEJEUNE -> 

BOUTREMA

NS E. 

      5.134,25    1.190,53   5.363,05      1.101,95    519,00   3.742,10 794,93 

Lot 12 

DEOM 
      8.009,98    1.857,35  8.736,35   1.795,07   516,31    6.424,97   1.762,33 

Lot 13 

Nicolas 

SAVERYS 

    33.643,95    7.802,03   41.592,69       8.546,10  5.878,16   27.168,43      11.039,37 

Lot 14 

Nicolas 

SAVERYS 

      7.817,51    1.812,72    8.507,61     1.748,07      285,25    6.474,29      1.096,39 

Lot 15 

PALMBLAD 
      5.144,38    1.192,87    5.378,11   1.105,05  1.143,13    3.129,93          683,13 

Lot 16 

COPPEE 
      3.416,68    792,26    3.725,79     765,54      358,22    2.602,03       1.000,75 

Lot 17 

HENDRIKX 
    30.025,30     6.962,24   32.607,36     6.699,87    2.932,51   22.974,98       3.937,20 

Lot 18 

PALMBLAD 
          22,87 -       36,62 -      905,54      186,06   435,88 -    1.527,48           633,91 

Lot 19 

Marc 

SAVERYS 

-    2.687,75 -     623,23 -     3.748,70    770,25     477,18 -   4.996,13  512,67 

Lot 20 

HENDRIKX 
    11.349,95    2.631,82    7.789,72     1.600,56           -    6.189,16      2.038,20 

                 

   247.450,10   44.235,03   277.286,92     45.189,34     30.313,65   201.664,34       46.513,81  

  

  

Solde cinquièmes avant 2012 

    

Solde 2023 191.830,96 

Dépenses 2024 24.148,14 

    

Solde 31/12/2024 167.682,82  

    

Colonne A Report solde 2022 

Colonne B Charges personnel 2022 à passer en 2023 

Colonne C Solde report 2022 + rec 2023 + dép 2023 + rémun. 2022 

Colonne D Quote-part rémunérations 2023 (1/3 des dépenses 640) 

Colonne E Frais 2024 

Colonne F Frais personnel 2024 à passer en 2025 
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 REMARQUE IMPORTANTE : PAS DE RECETTES EN 2024 PUISQUE LES 

RECETTES 2024 ONT ÉTÉ AFFECTEES SUR LES BAUX 2024-2036 

  

Article 2 : de transmettre copie de la présente au Cantonnement de Libin pour information et 

suite utile. 

 

 

5. FINANCES - Contrôle de l’utilisation des subventions octroyées au cours de l’année 

2024 - Prise de connaissance 

Vu les articles L3331-1 à L3331-9 relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées 

par les communes ; 

  

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 19 décembre 2023 relatif à l’octroi des subsides 

communaux exercice 2024 ; 

 

PREND CONNAISSANCE : 

  

Du tableau ci-après reprenant le contrôle de l’utilisation des subsides accordés en 2024 : 

  

762/332-02 

CCCA Libin 500,00 € 

Comité 3x20 Libin 1.040,00 € 

Théâtre Les Oulines Transinne 500,00 € 

Comité 3x20 Transinne 520,00 € 

Harmonie Les Echos de la Lesse (location salle Libin) 400,00 € 

Harmonie Les Echos de la Lesse 1.250,00 € 

Théâtre Libin 250,00 € 

ASBL Cercle d'Histoire et Tradition 750,00 € 

763/332-01 MCFA 30.262,63 € 

763/332-02 
Groupement patriotique des anciens combattants Libin-

Transinne-Anloy-Smuid 300,00 € 

764/332-02 

Subventions actions sportives locales Libin Sport 4.000,00 € 

Tennis de table Ochamps 535,00 € 

Foot St André Ochamps 2.230,00 € 

790/124-02 Musée Piconrue 300,00 € 

844/332-02 

Locomobile 18.406,81 € 

Solaix 1.499,40 € 

ASBL Rencontres Centre Ardenne 125,00 € 

ASBL Centre d'Action Laïque  125,00 € 

871/332-02 

ASBL Sereal 125,00 € 

Centre médical héliporté 125,00 € 

ASBL Charon 125,00 € 

ASBL Au fil des jours 125,00 € 

ASBL La route du Luxembourg Belge 250,00 € 

922/433-01 AIS Centre Ardenne 2.691,00 € 
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6. FINANCES - Approbation du rapport de la situation financière - Comité de gestion 

de la Maison de Village de Ochamps - Année 2024

Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu le budget communal des exercices ordinaire et extraordinaire de l'année 2025 arrêté par le 

Conseil communal en séance du 16 décembre 2024 ; 

  

Vu le rapport financier de l'année 2024 du Comité de gestion de la Maison du Village de 

Ochamps ; 

  

Vu les organisations d'intérêt général réalisées durant l'année 2024 par le Comité de gestion de 

la Maison de Village de Ochamps et plus particulièrement la gestion des salles de la Maison 

du Village ; 

Après en avoir délibéré ; 

  

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

  

D'approuver le rapport financier de l'année 2024 du Comité de gestion de la Maison de 

Village de Ochamps. 

 

 

7. INTERCOMMUNALE - Vivalia - Convocation à l'Assemblée générale extraordinaire 

du 24 juin 2025 - Approbation de l'ordre du jour 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 

articles 1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ;  

  

Considérant que la Commune de Libin a été convoquée à participer à l'Assemblée générale 

ordinaire de VIVALIA du 24 juin 2025 par courrier daté du 3 avril 2025 ;  

  

Considérant que la Commune de Libin doit être représentée à l’Assemblée générale de 

l'intercommunale VIVALIA par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins 

représentant la majorité du conseil communal ; 

  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale adressés par l’intercommunale ;  

  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Approbation du procès-verbal de la réunion de l'Assemblée générale extraordinaire du 

19 décembre 2023 

2. Prolongation de la durée de l'Intercommunale VIVALIA  

3. Constitution de la Fondation d'Utilité Publique VIVALIA-IMMO  

  

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale 

extraordinaire, et ce, conformément aux statuts de l’intercommunale VIVALIA ; 

  

Considérant l'invitation à la réunion d'informations du mercredi 28 mai 2025 (en 

vidéoconférence) préalable à l'AG ; 
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Sur proposition du Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

  

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

  

Article 1 : D'approuver l’ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire de VIVALIA 

du 24 juin 2025, dont les points concernent : 

1. Approbation du procès-verbal de la réunion de l'Assemblée générale extraordinaire du 

19 décembre 2023 

2. Prolongation de la durée de l'Intercommunale VIVALIA  

3. Constitution de la Fondation d'Utilité Publique VIVALIA-IMMO  

  

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

  

Article 3 : De transmettre la présente délibération à l'intercommunale VIVALIA. 

 

 

8. INTERCOMMUNALE - Sofilux - Convocation à l'Assemblée générale ordinaire du 

24 juin 2025 - Approbation de l'ordre du jour 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 

articles 1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ;  

  

Considérant que la Commune de Libin a été convoquée à participer à l'Assemblée générale 

ordinaire de SOFILUX du 24 juin 2025 par mail daté du 6 mai 2025 ;  

  

Considérant que la Commune de Libin doit être représentée à l’Assemblée générale de 

l'intercommunale SOFILUX par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins 

représentant la majorité du conseil communal ; 

  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale adressés par l’intercommunale ;  

  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Rapport de gestion, rapport du Commissaire aux comptes 

2. Bilan et compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2024, annexe et répartition bénéficiaire 

3. Rapport du Comité de rémunération 

4 TVlux subvention complémentaire de 1 € par habitant 

5. Décharge à donner aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat en 2024 

6. Décharge à donner au commissaire aux comptes pour l’exercice de son mandat en 2024 

7. Nominations statutaires 

- Marché public réviseur pour les exercices 2025,2026, et 2027. 

- Renouvellement des organes de gestion  

  

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire, 

et ce, conformément aux statuts de l’intercommunale SOFILUX ; 

  

Sur proposition du Collège communal ;  
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Après en avoir délibéré ; 

  

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

  

Article 1 : D'approuver l’ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire de SOFILUX 

du 24 juin 2025, dont les points concernent : 

1. Rapport de gestion, rapport du Commissaire aux comptes 

2. Bilan et compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2024, annexe et répartition bénéficiaire 

3. Rapport du Comité de rémunération 

4 TVlux subvention complémentaire de 1 € par habitant 

5. Décharge à donner aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat en 2024 

6. Décharge à donner au commissaire aux comptes pour l’exercice de son mandat en 2024 

7. Nominations statutaires 

- Marché public réviseur pour les exercices 2025,2026, et 2027. 

- Renouvellement des organes de gestion  

  

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

  

Article 3 : De transmettre la présente délibération à l'intercommunale SOFILUX. 

 

 

9. INTERCOMMUNALE - Ores Assets - Convocation à l'Assemblée générale ordinaire 

du 12 juin 2025 - Approbation de l'ordre du jour 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 

articles 1523-1 à L1523-27 relatifs aux intercommunales ;  

  

Considérant que la Commune de Libin a été prévenue de l'Assemblée générale ordinaire de 

ORES ASSETS du 12 juin 2025 par mail daté du 6 mai 2025 et que la convocation officielle 

parviendra le 12 mai 2025 ;  

  

Considérant que la Commune de Libin doit être représentée à l’Assemblée générale de 

l'intercommunale ORES ASSETS par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au 

moins représentant la majorité du conseil communal ; 

  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale adressés par l’intercommunale ;  

  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Présentation du rapport annuel 2024 - en ce compris le rapport de rémunération -  ; 

2. Transfert de réserves disponibles vers l’apport indisponible et modification statutaire ad 

hoc ; 

3. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2024 ; 

4. Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat pour l’année 2024 ; 

5. Décharge au réviseur pour l’exercice de son mandat pour l’année 2024 ; 

6. Nominations statutaires ; 

7. Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés. 

  

Considérant que les documents relatifs à l'ordre du jour seront mis en ligne sur le site internet 

à la date du 12 mai 2025 (www.ores.be/ores-assets/assemblees-generales). 

http://www.ores.be/ores-assets/assemblees-generales
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Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire, 

et ce, conformément aux statuts de l’intercommunale ASSETS ; 

  

Sur proposition du Collège communal ;  

  

Après en avoir délibéré ; 

  

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

  

Article 1 : D'approuver l’ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire d’ORES 

ASSETS du 12 juin 2025, dont les points concernent : 

1. Présentation du rapport annuel 2024 – en ce compris le rapport de rémunération -  ; 

2. Transfert de réserves disponibles vers l’apport indisponible et modification statutaire ad 

hoc ; 

3. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2024 ; 

4. Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat pour l’année 2024 ; 

5. Décharge au réviseur pour l’exercice de son mandat pour l’année 2024 ; 

6. Nominations statutaires ; 

7. Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés. 

  

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

  

Article 3 : De transmettre la présente délibération à l'intercommunale ORES ASSETS. 

 

 

10. ADMINISTRATIF - EthiasCo - Convocation à l'Assemblée générale ordinaire du 12 

juin 2025 - Approbation de l'ordre du jour 

Vu le Code de la Démocratie et de la Décentralisation ;  

  

Considérant que la Commune de Libin a été convoquée à participer à l'Assemblée générale 

ordinaire de EthiasCo du 12 juin 2025 par courrier daté du 23 avril 2025 ;  

  

Considérant que la Commune de Libin doit être représentée à l’Assemblée générale 

d'EthiasCo par un délégué ; 

  

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale adressés par EthiasCo ;  

  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Rapport du Conseil d'administration sur l'exercice 2024 ; 

2. Approbation des comptes annuels au 31/12/2024 et affectation du résultat (y compris 

l'octroi du dividende) ; 

3. Décharge aux administrateurs ; 

4. Décharge au commissaire ; 

5. Désignation des statutaires - Client Board. 

  

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire ; 
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Sur proposition du Collège communal ;  

  

Après en avoir délibéré ; 

  

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

  

Article 1 : D'approuver l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'EthiasCo du 12 

juin 2025, dont les points concernent : 

1. Rapport du Conseil d'administration sur l'exercice 2024 ; 

2. Approbation des comptes annuels au 31/12/2024 et affectation du résultat (y compris 

l'octroi du dividende) ; 

3. Décharge aux administrateurs ; 

4. Décharge au commissaire ; 

5. Désignation des statutaires - Client Board. 

  

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

  

Article 3 : De transmettre la présente délibération à la SRL EthiasCo. 

 

 

11. ADMINISTRATIF - Désignation des représentants communaux à l’Assemblée 

générale et du représentant de la Commune de Libin au poste d’administrateur de la 

S.R.L. « Ardenne et Lesse » - 2025-2030 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

   

Considérant l’affiliation de la Commune de Libin à la S.R.L. "Ardenne et Lesse" ; 

  

Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 

octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 

  

Vu les articles 146 et 148 § 1er du Code Wallon du Logement concernant la désignation des 

représentants des pouvoirs locaux à l’Assemblée Générale et la proposition d’un candidat au 

poste d’administrateur ;   

  

Vu les nouveaux statuts de la S.R.L. "Ardenne et Lesse" et plus particulièrement l’article 31 

précisant que le nombre de délégués désignés par pouvoirs locaux est fixé de 3 à 5 parmi 

lesquels 3 au moins représentent la majorité dans chacun de ces pouvoirs locaux ; 

  

Revu la délibération du Conseil communal en séance du 17 février 2025 désignant trois 

représentants communaux à l’Assemblée générale de la Srl "Ardenne et Lesse" de Rochefort 

soit M. Christian Baijot, échevin troisième en rang du groupe majoritaire "Horizon 2030", M. 

Dany Javaux, conseiller du groupe majoritaire "Horizon 2030" et M. Alain Gérard, conseiller 

du groupe minoritaire "Agir Ensemble - Les Engagés" ;  

  

Considérant qu’il y a lieu, conformément aux nouveaux statuts, de désigner un représentant 

supplémentaire du groupe de la majorité pour atteindre les 3 représentants, et de désigner un 

représentant de la minorité du groupe "Vision d’Avenir" ; 
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Considérant la présentation de M. Antoine Mahin du groupe de la majorité "Horizon 2030" et 

M. Sylvain Bossart, conseiller du groupe politique de la minorité "Vision d’Avenir" ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

  

PREND ACTE de la désignation les personnes suivantes pour représenter la Commune de 

Libin, au sein des Assemblées Générales de la S.R.L. « Ardennes et Lesse » : 

  

1. M. Christian BAIJOT, échevin 3e en rang, du groupe majoritaire "Horizon 2030" 

2. M. Dany JAVAUX, conseiller communal du groupe majoritaire "Horizon 2030" 

3. M. Antoine MAHIN, conseiller communal du groupe majoritaire "Horizon 2030" 

4. M. Alain GERARD, conseiller communal du groupe minoritaire "Agir Ensemble 

- Les Engagés" 

5. M. Sylvain BOSSART, conseiller communal du groupe minoritaire "Vision 

d’Avenir". 

  

PROCEDE, en séance publique et à vote secret, à l'élection d'un candidat au poste 

d’administrateur : sur les 16 bulletins de votes distribués, 16 sont valables ; 

  

Les suffrages se répartissent comme suit :  

  

Nom et prénom des candidats Nombre de voix obtenues 

M. Christian BAIJOT 10 

M. Sylvain BOSSART 6 
  

Constate que le candidat M. Christian BAIJOT a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

  

DECLARE que M. Christian BAIJOT, échevin 3e en rang, (Les Engagés), est élu candidat au 

poste d’administrateur. 

Cette désignation est faite pour la durée de la présente législature. 

  

 
 

 

Au vu des liens de parenté avec des personnes citées au point 12, M. Sylvain BOSSART et 

Mme Michèle MARICHAL quittent la séance avant la discussion du point. 

 

 

12. AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - Désignation des membres de la Commission 

Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité 

(C.C.A.T.M.) 

Vu le code du développement territorial, et plus spécifiquement les articles D.I.7 à D.I.10 et 

R.I.10-1 à R.I.10-5 ; 

  

Vu les instructions administratives et ministérielles datées des 3 décembre 2024 et 16 janvier 

2025 ; 

  

Vu le vade-mecum relatif à la mise en œuvre et au renouvellement des Commissions 

Communales d'aménagement du Territoire et de la Mobilité ci-après CCATM disponible sur le 

site internet du SPW ; 
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Vu les élections communales de 13 octobre 2024 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 2 décembre 2024, relative à l'installation des 

conseillers communaux et à l'élection des membres du Collège communal ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 décidant de renouveler la 

composition de la CCATM ; 

  

Vu la délibération du 17 février 2025 adoptant le règlement d'ordre intérieur CCATM ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 désignant les représentants 

communaux des groupes majoritaire et minoritaire au sein de la CCATM, à savoir Mrs Cyril 

Goubert et Dany Javaux, respectivement effectif et suppléant pour la majorité et Mrs Francis 

Bossicart et Marc Javaux, respectivement effectif et suppléant pour la minorité ; 

  

Considérant qu’à la suite de l'appel public réalisé du 28 février 2025 au 31 mars 2025, 20 

personnes ont déposé leur candidature, hors quart communal ; 

  

Considérant qu’une candidature n’a pas été transmise dans les formes imparties et doit être 

déclarée irrecevable ; 

  

Considérant que les 19 autres candidatures ont été transmises dans les formes et délais impartis 

et sont déclarées recevables ; 

  

Considérant qu’une candidature au poste de président de la commission est parvenue ; 

  

Considérant qu'en vertu de l'article R.I.10-1 du CoDT, la CCATM est composée de 8 membres 

pour une population de moins de dix mille habitants dont 2 membres représentent le quart 

communal ; 

  

Considérant que conformément à l’article R.I.10-3, les candidatures recevables mais non 

retenues seront placées dans une réserve de candidats en vue d'assurer le remplacement en cas 

de défection de membres (démissions, décès, déménagements hors de la commune, 

exclusions, …) en cours de mandature ; 

  

Considérant que le candidat au poste de président dispose de l'expérience ou des compétences 

exigées par l’article R.I.10-3§2 du CoDT en matière d'aménagement du territoire et 

d'urbanisme, étant donné qu’il a exercé la fonction de président de la CCATM de 2006 à 2012 

et qu’il a été échevin ayant en charge l’aménagement du territoire et l’urbanisme de 2012 à 

2024 ; 

  

Considérant que le choix des candidats retenus tient compte des principes énoncés dans le 

CoDT, à savoir : 

- une représentation spécifique à la commune des intérêts sociaux, économiques, 

patrimoniaux, environnementaux, énergétiques et de mobilité ; 

- une répartition géographique équilibrée ; 

- une répartition équilibrée des tranches d'âge de la population communale ; 

- une répartition équilibrée hommes- femmes (au moins égale à 40%) ; 
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Considérant que les candidatures reçues garantissent une représentation équilibrée de 

l’ensemble des intérêts concerné, à savoir les aspects sociaux, économiques, patrimoniaux, 

environnementaux, de mobilité et énergétiques) ; 

  

Considérant que chaque village bénéficie d’une représentation, soit par un membre effectif, soit 

par un membre suppléant, et ce, de manière proportionnelle à sa taille ; 

  

Considérant que les candidatures assurent une représentation équitable des différentes tranches 

d’âge de la population ; 

  

Considérant que le vade-mecum précité impose que la répartition entre les sexes au sein de 

l’instance comporte au minimum 40% de membres de chaque sexe ; 

  

Considérant que les candidatures reçues respectent cette exigence de parité, en assurant une 

proportion d’au moins 40% de membres de chaque sexe ; 

  

Considérant qu’il est possible d’associer à chaque membre effectif un suppléant présentant un 

profil similaire, que ce soit en termes d’intérêts représentés, d’origine géographique ou de 

tranche d’âge, assurant ainsi une cohérence entre titulaires et suppléants ; 

  

Considérant que les membres ne peuvent exercer plus de deux mandats exécutifs consécutifs 

conformément à l’article R.I.10-3 §4 du CoDT ; 

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

  

Article 1 : de déclarer irrecevable la candidature de Mr Jean-Yves Binsfeld. 

  

Article 2 : de déclarer recevables les autres candidatures afin de désigner 1 président, 6 

membres effectifs et 6 membres suppléants pour constituer la CCATM et de verser les autres 

candidatures dans une réserve. 

  

Article 3 : de désigner comme président de la Commission, Mr Luc BOSSART. 

  

Article 4 : de désigner comme secrétaire de la Commission Mr Mehdi BOUHRI, Conseiller 

en aménagement du territoire et de l'urbanisme. 

  

Article 5 : de constituer le quart communal de la commission de la manière suivante : 

  

  Membres effectifs   Membres suppléants 

  NOM PRENOM LOCALITE   NOM PRENOM LOCALITE 

1 GOUBERT Cyril Libin 1 JAVAUX Dany Ochamps 

2 BOSSICART Francis Ochamps 2 JAVAUX Marc Ochamps 

  

Article 6 : de désigner en qualité de membres effectifs et suppléants ne représentant pas le 

quart communal au sein de la CCATM les personnes ci-après : 

  

  Membres effectifs   Membres suppléants 

  NOM PRENOM LOCALITE   NOM PRENOM LOCALITE 

3 VERJANS Julie Villance   HANZIR Gauthier Villance 

4 LEDENT Jean-François Ochamps   MICHEL Sophie Ochamps 

5 PERARD Adrien Libin   SCHINGTIENNE Jacky Libin 



19/05/2025 - 16/34 

 

6 HALLEZ Ester Redu   MAHIN Mélodie Redu 

7 MAHILLON Christophe Smuid   ROUSSEAUX Marie-Laure Transinne 

8 GILLET Marie-Paule Anloy   GOFFIN Béatrice Ochamps 

  

Article 7 : de certifier que les membres choisis comme président et membres effectifs n'ont 

pas exercé plus de 2 mandats exécutifs consécutifs, soit comme président, soit comme 

membre effectif, soit comme membre suppléant avec mandat exécutif. 

  

Article 8 : de placer en réserve les autres candidatures déclarées recevables afin de remplacer 

les éventuels membres effectifs ou suppléants qui seraient amenés à démissionner de la 

commission avant son renouvellement intégral lors de la future mandature, à savoir : 

  

 NOM PRENOM LOCALITE 

1 LAMBERT Louis-Marie Ochamps 

2 GEORGES Jérémy Libin 

3 BRIHAYE Olivier Libin 

4 ARNOULD Jean Libin 

5 BROCARD Philippe Ochamps 

6 VAN DER HEYDEN Pierre Libin 

  

Article 9 : de valider le tableau récapitulatif reprenant la composition de la nouvelle CCATM, 

comme suit : 

  

    NOM PRENOM 

  président BOSSART Luc 

1 effectif GOUBERT Cyril 

2 suppléant JAVAUX Dany 

3 effectif BOSSICART Francis 

4 suppléant JAVAUX Marc 

5 effectif VERJANS Julie 

6 suppléant HANZIR Gauthier 

7 effectif LEDENT Jean-François 

8 suppléant MICHEL Sophie 

9 effectif PERARD Adrien 

10 suppléant SCHINGTIENNE Jacky 

11 effectif HALLEZ Ester 

12 suppléant MAHIN Mélodie 

13 effectif MAHILLON Christophe 

14 suppléant ROUSSEAUX Marie-Laure 

15 effectif GILLET Marie-Paule 

16 suppléant GOFFIN Béatrice 

  

Article 10 : de transmettre copie de la présente délibération, ainsi que le dossier complet, 

accompagné des pièces justificatives et de tous les éléments du dossier au SPW TLPE – 

Département de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme – Direction de 

l’aménagement local. 

 
 

 

M. Sylvain BOSSART et Mme Michèle MARICHAL reviennent en séance. 
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13. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement 

striée rue de Jéhonville à Ochamps 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-

30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

 

Vu l’article 119 de la nouvelle loi communale ; 

 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur 

les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 

en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, 

d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 

d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ; 

 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 2020 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

 

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité 

dans les rues, lieux et édifices publics ; 

 

Considérant la nécessité de crédibiliser la limitation à 50 km/h par des aménagements en 

entrée d'agglomération ; 

 

Considérant qu’il est nécessaire de sécuriser l’entrée du village d’Ochamps en modérant la 

vitesse des automobilistes ; 

 

Considérant qu'à cette occasion, il y a lieu de prendre des mesures afin d'éviter des accidents 

aux personnes et aux biens ; 

 

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

 

Considérant l'avis technique préalable favorable de la Direction des Déplacements Doux et de 

la Sécurité des aménagements de Voiries du Service public de Wallonie du 9 avril 2025 ; 
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Sur proposition du Collège communal, 

  

Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

 

Article 1er : Deux zones d'évitement striées, disposées en chicane, sont établies entre les 

immeubles portant les numéros 33 et 35.  

La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à 

l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975.  

Une priorité de passage est établie, dans l’aménagement prévu entre les immeubles portant les 

numéros 33 et 35 repris ci-dessus, pour les conducteurs se dirigeant vers Jéhonville.  

La mesure est matérialisée par les signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le passage 

et B21 pour les conducteurs prioritaires.  

 

Article 2 : Les dispositions reprises à l'article 1er sont portées à la connaissance des usagers au 

moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation 

routière. 

  

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation de l'agent d'approbation. 

  

Article 4 : Le présent règlement sera publié conformément aux dispositions des articles 

L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

14. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement 

striée rue du Congo à Ochamps 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-

30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

  

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur 

les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 

en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, 

d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 

d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 2020 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

  

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité 

dans les rues, lieux et édifices publics ; 

  

Considérant la nécessité de crédibiliser la limitation à 50 km/h par des aménagements en 

entrée d'agglomération ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire de sécuriser le village d’Ochamps en modérant la vitesse des 

automobilistes ; 

  

Considérant qu'à cette occasion, il y a lieu de prendre des mesures afin d'éviter des accidents 

aux personnes et aux biens ; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

  

Considérant l'avis technique préalable favorable de la Direction des Déplacements Doux et de 

la Sécurité des aménagements de Voiries du Service public de Wallonie du 9 avril 2025 ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

  

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

 

Article 1er : Deux zones d'évitement striées, disposées en chicane, sont établies :  

- À hauteur de l’immeuble portant le numéro 24/C ;  

- À hauteur de l’immeuble portant le numéro 21 ;  

- À hauteur de l’immeuble portant le numéro 11.  

Les mesures sont matérialisées par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues 

à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 

Une priorité de passage est établie :  

- Dans l’aménagement prévu à hauteur de l’immeuble portant le numéro 24/C repris ci-

dessus, pour les conducteurs se dirigeant vers la N40 ;  

- Dans l’aménagement prévu à hauteur de l’immeuble portant le numéro 21 repris ci-

dessus, pour les conducteurs se dirigeant vers Voie de la Hez ;  

- Dans l’aménagement prévu à hauteur de l’immeuble portant le numéro 11 repris ci-

dessus, pour les conducteurs se dirigeant vers la N40.  

Les mesures sont matérialisées par les signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le 

passage et B21 pour les conducteurs prioritaires.  

  

Article 2 : Les dispositions reprises à l'article 1er sont portées à la connaissance des usagers au 

moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation 

routière. 

  

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation de l'agent d'approbation. 
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Article 4 : Le présent règlement sera publié conformément aux dispositions des articles 

L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

15. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement 

striée rue Jules Philippe à Ochamps 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-

30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

  

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur 

les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 

en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, 

d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 

d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 2020 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

  

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité 

dans les rues, lieux et édifices publics ; 

  

Considérant la nécessité de crédibiliser la limitation à 50 km/h par des aménagements en 

entrée d'agglomération ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire de sécuriser le village d’Ochamps en modérant la vitesse des 

automobilistes ; 

  

Considérant qu'à cette occasion, il y a lieu de prendre des mesures afin d'éviter des accidents 

aux personnes et aux biens ; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 
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Considérant l'avis technique préalable favorable de la Direction des Déplacements Doux et de 

la Sécurité des aménagements de Voiries du Service public de Wallonie du 9 avril 2025 ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

  

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

 

Article 1er : Deux dispositifs constitués chacun de 2 coussins actuellement en place seront 

remplacés par des zones d’évitement striées disposées en chicanes.  

Ces deux zones d'évitement striées, disposées en chicane, sont établies :  

- À hauteur de l’immeuble portant le numéro 169 ; 

- À hauteur de l’immeuble portant le numéro 173.  

Les mesures sont matérialisées par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues 

à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975.  

Une priorité de passage est établie :  

- Dans l’aménagement prévu à hauteur de l’immeuble portant le numéro 169 repris ci-

dessus, pour les conducteurs se dirigeant vers la rue de la Goutelle ;  

- Dans l’aménagement prévu à hauteur de l’immeuble portant le numéro 173 repris ci-

dessus, pour les conducteurs se dirigeant vers la N40.  

Les mesures sont matérialisées par les signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le 

passage et B21 pour les conducteurs prioritaires.  

  

Article 2 : Les dispositions reprises à l'article 1er sont portées à la connaissance des usagers au 

moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation 

routière. 

  

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation de l'agent d'approbation. 

  

Article 4 : Le présent règlement sera publié conformément aux dispositions des articles 

L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

  

 

16. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement 

striée Voie de la Hez à Ochamps 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-

30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

  

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur 

les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 

en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, 

d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 

d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ; 
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Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 2020 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

  

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité 

dans les rues, lieux et édifices publics ; 

  

Considérant la nécessité de crédibiliser la limitation à 50 km/h par des aménagements en 

entrée d'agglomération ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire de sécuriser l’entrée du village d’Ochamps en modérant la 

vitesse des automobilistes ; 

  

Considérant qu'à cette occasion, il y a lieu de prendre des mesures afin d'éviter des accidents 

aux personnes et aux biens ; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

  

Considérant l'avis technique préalable favorable de la Direction des Déplacements Doux et de 

la Sécurité des aménagements de Voiries du Service public de Wallonie du 9 avril 2025 ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

  

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

 

Article 1er : Deux zones d'évitement striées, disposées en chicane, sont établies :  

- Entre les immeubles portant les numéros 193 et 187 ;  

- À hauteur des immeubles portant les numéros 177 et 175.  

Les mesures sont matérialisées par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues 

à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975.  

Une priorité de passage est établie :  

- Dans l’aménagement prévu entre les immeubles portant les numéros 193 et 187 repris 

ci-dessus, pour les conducteurs se dirigeant vers la N40 ;  

- Dans l’aménagement prévu à hauteur des immeubles portant les numéros 177 et 175 

repris ci-dessus, pour les conducteurs se dirigeant vers la rue Baron Coppée.  

Les mesures sont matérialisées par les signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le 

passage et B21 pour les conducteurs prioritaires.  
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Article 2 : Les dispositions reprises à l'article 1er sont portées à la connaissance des usagers au 

moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation 

routière. 

  

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation de l'agent d'approbation. 

  

Article 4 : Le présent règlement sera publié conformément aux dispositions des articles 

L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

  

 

17. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement 

striée rue de la Colline à Transinne 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-

30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

  

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur 

les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 

en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, 

d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 

d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 2020 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

  

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité 

dans les rues, lieux et édifices publics ; 

  

Considérant la nécessité de crédibiliser la limitation à 50 km/h par des aménagements en 

entrée d'agglomération ; 

  



19/05/2025 - 24/34 

 

Considérant qu’il est nécessaire de sécuriser l’entrée du village de Transinne en modérant la 

vitesse des automobilistes ; 

  

Considérant qu'à cette occasion, il y a lieu de prendre des mesures afin d'éviter des accidents 

aux personnes et aux biens ; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

  

Considérant l'avis technique préalable favorable de la Direction des Déplacements Doux et de 

la Sécurité des aménagements de Voiries du Service public de Wallonie du 9 avril 2025 ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

  

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

 

Article 1er : Deux zones d'évitement striées, disposées en chicane, sont établies à hauteur de 

l’immeuble portant le numéro 47.  

La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à 

l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975.  

Une priorité de passage est établie, dans l’aménagement prévu à hauteur de l’immeuble 

portant le numéro 47 repris ci-dessus, pour les conducteurs se dirigeant vers RN899.  

La mesure est matérialisée par les signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le passage 

et B21 pour les conducteurs prioritaires.  

  

Article 2 : Les dispositions reprises à l'article 1er sont portées à la connaissance des usagers au 

moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation 

routière. 

  

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation de l'agent d'approbation. 

  

Article 4 : Le présent règlement sera publié conformément aux dispositions des articles 

L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

18. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement 

striée rue de la Rochette à Anloy 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-

30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

  

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur 

les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 

en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, 

d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 
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d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 2020 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

  

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité 

dans les rues, lieux et édifices publics ; 

  

Considérant la nécessité de crédibiliser la limitation à 50 km/h par des aménagements en 

entrée d'agglomération ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire de sécuriser l'entrée du village d’Anloy en modérant la 

vitesse des automobilistes ; 

  

Considérant qu'à cette occasion, il y a lieu de prendre des mesures afin d'éviter des accidents 

aux personnes et aux biens ; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

  

Considérant l'avis technique préalable favorable de la Direction des Déplacements Doux et de 

la Sécurité des aménagements de Voiries du Service public de Wallonie du 9 avril 2025 ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

  

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

 

Article 1er : Deux zones d’évitement striées disposées en chicane sont établies entre les 

immeubles portant les numéros 42 et 43. 

La mesure est matérialisée par des marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à 

l’article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 

Une priorité de passage est établie, dans l’aménagement prévu entre les immeubles portant les 

numéros 42 et 43 repris ci-dessus, pour les conducteurs se dirigeant vers Villance.  

La mesure est matérialisée par les signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le passage 

et B21 pour les conducteurs prioritaires.  
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Article 2 : Les dispositions reprises à l'article 1er sont portées à la connaissance des usagers au 

moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation 

routière. 

  

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation de l'agent d'approbation. 

  

Article 4 : Le présent règlement sera publié conformément aux dispositions des articles 

L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

19. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement 

striée Vieille Voie à Anloy 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-

30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

  

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur 

les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 

en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, 

d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 

d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 2020 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

  

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité 

dans les rues, lieux et édifices publics ; 

  

Considérant la nécessité de crédibiliser la limitation à 50 km/h par des aménagements en 

entrée d'agglomération ; 
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Considérant qu’il est nécessaire de sécuriser l'entrée du village d’Anloy en modérant la 

vitesse des automobilistes ; 

  

Considérant qu'à cette occasion, il y a lieu de prendre des mesures afin d'éviter des accidents 

aux personnes et aux biens ; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

  

Considérant l'avis technique préalable favorable de la Direction des Déplacements Doux et de 

la Sécurité des aménagements de Voiries du Service public de Wallonie du 9 avril 2025 ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

  

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

 

Article 1er : Une zone d'évitement striée est établie à l’opposé de l’immeuble portant le 

numéro 9. 

La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à 

l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975.  

  

Article 2 : Les dispositions reprises à l'article 1er sont portées à la connaissance des usagers au 

moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation 

routière. 

  

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation de l'agent d'approbation. 

  

Article 4 : Le présent règlement sera publié conformément aux dispositions des articles 

L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

  

 

 

20. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement 

striée rue de Mirwart à Smuid 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-

30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

  

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur 

les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 

en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, 

d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 

d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ; 
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Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 2020 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

  

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité 

dans les rues, lieux et édifices publics ; 

  

Considérant la nécessité de crédibiliser la limitation à 50 km/h par des aménagements en 

entrée d'agglomération ; 

  

Considérant qu’il est nécessaire de sécuriser l’entrée du village de Smuid en modérant la 

vitesse des automobilistes ; 

  

Considérant qu'à cette occasion, il y a lieu de prendre des mesures afin d'éviter des accidents 

aux personnes et aux biens ; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

  

Considérant l'avis technique préalable favorable de la Direction des Déplacements Doux et de 

la Sécurité des aménagements de Voiries du Service public de Wallonie du 9 avril 2025 ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

  

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

 

Article 1er : Deux zones d'évitement striées, disposées en chicane, sont établies :  

- À hauteur de l’immeuble portant le numéro  76 ; 

- À hauteur de l’immeuble portant le numéro 87.  

Les mesures sont matérialisées par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues 

à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975.  

Une priorité de passage est établie :  

- Dans l’aménagement prévu à hauteur de l’immeuble portant le numéro 76 repris ci-

dessus, pour les conducteurs se dirigeant vers la rue des Loches ;  

- Dans l’aménagement prévu à hauteur de l’immeuble portant le numéro 87 repris ci-

dessus, pour les conducteurs se dirigeant vers le Domaine Provincial du Mirwart.  

La mesure est matérialisée par les signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le passage 

et B21 pour les conducteurs prioritaires.  
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Article 2 : Les dispositions reprises à l'article 1er sont portées à la connaissance des usagers au 

moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation 

routière. 

  

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation de l'agent d'approbation. 

  

Article 4 : Le présent règlement sera publié conformément aux dispositions des articles 

L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

  

 

21. VOIRIE - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone d’évitement 

striée Voie d’Hurleau à Redu 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article L1122-

30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

  

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur 

les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports 

en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, 

d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition 

écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 

d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et 

modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 2020 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

  

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages 

d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité 

dans les rues, lieux et édifices publics ; 

  

Considérant la nécessité de crédibiliser la limitation à 50 km/h par des aménagements en 

entrée d'agglomération ; 
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Considérant qu’il est nécessaire de sécuriser l’entrée du village de Redu en modérant la 

vitesse des automobilistes ; 

  

Considérant qu'à cette occasion, il y a lieu de prendre des mesures afin d'éviter des accidents 

aux personnes et aux biens ; 

  

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 

  

Considérant l'avis technique préalable favorable de la Direction des Déplacements Doux et de 

la Sécurité des aménagements de Voiries du Service public de Wallonie du 9 avril 2025 ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

  

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

 

Article 1er : Deux zones d'évitement striées, disposées en chicane, sont établies à hauteur du 

cimetière.  

La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à 

l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975.  

Une priorité de passage est établie, dans l’aménagement prévu à hauteur du cimetière repris 

ci-dessus, pour les conducteurs se dirigeant vers Champs des Fonds.  

La mesure est matérialisée par les signaux B19 pour les conducteurs tenus de céder le passage 

et B21 pour les conducteurs prioritaires.  

  

Article 2 : Les dispositions reprises à l'article 1er sont portées à la connaissance des usagers au 

moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation 

routière. 

  

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l'approbation de l'agent d'approbation. 

  

Article 4 : Le présent règlement sera publié conformément aux dispositions des articles 

L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

22. MARCHE PUBLIC - Commune de Libin : Réhabilitation de l’égouttage à Villance - 

Approbation du projet et du mode de passation du marché 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement l’article 

L1523-7 ; 

  

Vu le Code des sociétés et des associations, et plus particulièrement les articles 6.60 et 

suivants ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement l’article 36 

(Procédure ouverte) ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions ; 
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Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques ; 

  

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 

publics ; 

  

Vu le contrat d’égouttage du 23/11/2010 entre la Commune de Libin, la SPGE et l’OAA ; 

  

Vu le Plan d’Investissement Communal 2022-2024 de la Commune de Libin ;  

  

Attendu que ce dossier n’est pas repris au programme d’achat 2024 de la SPGE, ni au 

programme d’études prioritaire 2025 ;  

  

Attendu que le projet consiste en la réhabilitation d’égouts de diamètre 200 mm à 1000 mm 

sur une longueur totale de 615 m ; 

  

Attendu qu’il est prévu le chemisage continu de l’égouttage ; 

  

Vu le Cahier Spécial des Charges n° 84035/03/G002, établi par IDELUX Eau, portant sur « 

Commune de Libin : Réhabilitation de l’égouttage à Villance » ; 

  

Attendu qu’il est prévu de recourir à une procédure ouverte ;  

  

Attendu que le projet est estimé au montant de 218.428,72 € TVAC (180.519,60 € HTVA - 

TVA : 21 %) à charge de la SPGE ;  

 

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

  

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges, les plans et l’estimation tels qu’ils ont 

été établis par IDELUX Eau. 

  

Article 2 : De retenir comme mode de passation de marché : Procédure ouverte. 

  

Article 3 : Le montant de 180.519,60 € HTVA, soit 218.428,72 € TVAC est à charge de la 

SPGE.  

  

Article 4 : La participation communale sera établie ultérieurement sur base du montant hors 

TVA des travaux (décompte final) sous forme de souscription de parts, et ce, en référence au 

contrat d’égouttage. 

23. MARCHE PUBLIC - Fourniture d'un véhicule pick-up 4x4 pour le service forêt et 

reprise d'un véhicule - Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 
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Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 

143.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Fourniture d'un véhicule pick-up 4x4 

pour le service forêt et reprise d'un véhicule” établi par le Service administratif travaux ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 55.000,00 € (incl. 21% TVA) ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

  

Considérant que cette dépense sera financée par le cinquième provisionnel ; 

  

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

28 avril 2025, un avis de légalité favorable a été accord é par le directeur financier le 28 avril 

2025 ; 

  

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son 

avis de légalité, soit au plus tard le 13 mai 2025 ; 

  

Après en avoir délibéré ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

 

DECIDE, à l'UNANIMITE : 

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Fourniture 

d'un véhicule pick-up 4x4 pour le service forêt et reprise d'un véhicule”, établis par le Service 

administratif travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 55.000,00 € 

(incl. 21% TVA). 

  

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 : De financer cette dépense par le cinquième provisionnel. 

 

 

24. POINT SUPPLEMENTAIRE - ADMINISTRATIF - Comité de concertation - 

Modification du ROI 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-11 

et suivants ; 
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Vu la Loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action sociale, notamment l’article 

26, §2 ; 

  

Vu l’Arrêté royal du 21 janvier 1993 fixant les conditions et modalités de la concertation visée 

à l’article 26, §2 de la Loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ; 

  

Vu la décision du conseil communal n°9 du 14 avril 2025 décidant d’arrêter le règlement 

d’ordre intérieur du comité de concertation Commune-CPAS, notamment l’article 7, §2 ; 

  

Attendu la réunion du comité de concertation le jeudi 24 avril à 8h30 à la salle du conseil 

communal de la maison communale de Libin ; 

  

Considérant que le règlement d’ordre intérieur prévoit que les réunions “ont lieu au siège du 

CPAS, sauf décision contraire” ; 

  

Considérant qu’il est dès lors opportun de modifier le règlement d’ordre intérieur afin que 

celui-ci soit le reflet de la réalité des réunions de ce comité de concertation ; 

  

Sur proposition du groupe “Vision d’Avenir” ; 

 

Après en avoir délibéré, 

  

DECIDE de ne pas : 

  

Article 1er : modifier l’article 7, §2 de ce règlement d’ordre intérieur en remplaçant “au siège 

du CPAS” par “dans la salle du conseil communal de la maison communale”. 

  

Article 2 : demander au conseil de l’action sociale d’accepter la présente modification. 

  

Ce point a été retiré par le Conseiller, M. BOSSART Sylvain. 
  

Les futures réunions du comité de concertation Commune-CPAS se tiendront, comme prévu 

dans le ROI à l’article 7, §2, dans les locaux du CPAS de Libin. 

 

La séance étant terminée, la Conseillère Laura LEBAILLY a une question d’actualité. 

Elle a été interpellée par des citoyens quant à la fontaine sur la place à Transinne. Une 

pierre aurait été déplacée et la fontaine n’est plus en état de fonctionnement. Il y a aussi 

un souci avec 2 des 3 bacs du lavoir où l’eau stagne et est sale. Elle demande si un entretien 

est possible. M. Manou D’ALMEIDA, Directeur général ff et chef des travaux, signale 

qu’il a reçu un mail de M. Alain GERARD à ce sujet, qui a été transmis au service 

technique pour intervention. 

 

Le Conseiller Sylvain BOSSART a plusieurs questions d’actualité : 

- Au sujet d’une avance de trésorerie envers la MJ Lib’Inspire. Il demande une 

explication sur la situation afin de savoir si cela risque de se reproduire. Mme Wendy 

DERO, Echevine, informe que la Fédération Wallonie-Bruxelles devait verser un 

subside (car la MJ est une ASBL subsidiée par la FWB pour son fonctionnement), mais 

que suite à un retard de traitement, l’avance a été demandée au Directeur financier de 

la Commune. Le subside de la FWB étant arrivé juste après l’accord et le versement 

du Directeur financier, l’avance a été remboursée le jour même de sa réception. 
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- A propos du projet de terrain sportif à Ochamps. Le Collège se donnant le droit de 

signer la convention de bail emphytéotique, il demande confirmation que cela ne 

passera pas au Conseil. M. Manou D’ALMEIDA répond que la signature interviendra 

en Collège. 

- Vis-à-vis du ROI, il demande quand les conseillers communaux auront des adresses 

mails spécifiques à la Commune (@libin.be), car plusieurs mails se retrouvent dans les 

indésirables et cela risque de poser des problèmes. M. Manou D’ALMEIDA dit que 

cela devrait se faire pour septembre. Mme Anne LAFFUT confirme qu’il faut le temps 

que tout se mette en place, notamment avec le nouveau programme d’iMio (iA.Délib). 

- Il demande ce qu’il en est de l’amélioration de l’acoustique de la salle du conseil (sujet 

déjà abordé) qui n’est pas bonne et crée des soucis notamment lors des retransmissions 

des conseils. La personne qui a installé le système doit revenir voir et proposer une 

solution. La Bourgmestre signale que cela peut dépendre du wifi des personnes qui 

regardent les séances en direct et qu’en général, la retransmission ne pose pas de 

problème car la Direction générale a toujours pu retranscrire les PV sur base de 

l’enregistrement. Pourquoi pas un système de vidéoconférence au plafond au lieu des 

micros, demande M. BOSSART. Mme LAFFUT informe qu’on ne peut pas tout 

changer maintenant, qu’il faut attendre la solution proposée. M. Antoine MAHIN, 

Echevin, signale également que comme la salle est également utilisée pour les mariages, 

il faut trouver une solution technique adaptable. Le système n’est pas parfait, il est à 

l’étude et sera réglé selon les possibilités techniques et financières. 

 

 

L’ordre du jour de la séance étant épuisé, la Présidente lève la séance à 20h30. 


